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ÉTUDE DE LA PROPOSITION DE LOI N° 5001 TENDANT A CRÉER 
UN FONDS NATIONAL DE L'ÉQUIPEMENT RURAL, 


(Question dont le Conseil économique s'est saisi lui-même, en application des articles 1® et 2 de sa loi 2rganique du 20 mars 195€ 
et de l’article 27 de son règlement intérieur.) 


1° Rapport présenté, au nom du Conseil économique, 
par M. Louis Leroy. 


L'étude de la proposition de loi n° ©0091 par le Conseil éco- 
nomique se situe dans le cadre des problèmes que pose l'équi- 
pement agricole et rural de notre pays. 

L'insuffisance des crédits dont dispose notre agriculture ed 
ua équipement dont il n'est pas nécessaire de rappeler l’ur- 
gence et que notre Assemblée a exprimé à sa presque unani- 
mité, le manque de souplesse d'un système qui ne Dee pas, 
au surplus, au Parlement de manifester son point de vue avec 
cilicacilé, imposent une rélorme des métnodes actuelles. 

La proposition n° 5001 a pour but de répondre à cet objectif. 

Par ailleurs, d'autres propositions poursuivent des objectifs 
analogues. 

C'est la proposition n° 3244 qui tend à créer dans les livres 
de la caisse nationale de crédit agricole un compte spécial, 
dit « compte d'équipement rural et de modernisation agricole ». 

année à re e e tex tion 
de loi n° 

Plus ancienne, la proposition de M. Restat (n° 774, année 
1951) tendant à doter les collectivités rurales d'une caisse auto- 
nome de financement, 


L'idée de faire quelque chose pour faciliter l'équipement 
de notre agriculture est dans l'air depuis un certain temps. 
Nombre de parlementaires ont pris conssience de cette nécessité. 

ls rejoignent en cela le point de vue exprimé par le Conseil 
économique dans sa résolution du 8 octobre 1932, qui deman- 
dait « d'accorder au fonds national de modernisation et d'équi- 
pement une autonomie financière, de façon À ce que les sommes 
remboursées sur les prêts consentis au cours du premier plan 
soient réuatüisées à l'équipement, lors de j'exécution du 
deuxième plan, sans préjuger des autres ressources qui pour- 
raient être accordées ». 

De son côté, ls Gouvernement de M. René Mayer, lors de 
sa déclaration d'investiture, à annoncé sa volonté de faire un 
vigoureux effort en faveur de l'équipement rural et a manifesté 
favorable à la création du fonds d'équipement 
1ural. 

Plusieurs réunions interministérielles se sont tenues depuis 
le mois de janvier 1954, qui ont procedé A t’étude de ce 
blème, Aucun texte gouvernemental ne semble avoir été arrêté 
et ü ne nous est pas possible de préciser si la question fera 
l'objet d'un projet de lot. x 

commission de l'a nture, qui à été saisie de l'étude 
de la proposition de loi n° 2001, a procédé À l'audition du. 
directeur général de la caisse nationale de erédit agricole, des 
représentants du ministère des finances et du nnnistère de 
l'agrisuiture, 


Le compte rendu des délibérations du Conseil économique sur cecile question figure au Bulletin du Conseil économique n° 9 du 
11 


mas 1965, 


DU 
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Nécessité de porter remède à la situation actueile. 


La situation actuelle se caractérise d'abord par une insuff- 
sance des erédits affectés à l'agriculture dans le programme des 
investissements, 

Il n'est pas besoin de nous étendre longuement sur ce point 
éludié à deux reprises par le Conseil économique, le 8 oc‘obre 
1932 et le 135 décembre 

Moins de 10 p. 100 des crédits d'investissement sont affectés 
à l'agriculture, Si, au Jen femain de la Libération, un effort par- 
ticulier pour l'équipement des activités de base et, en particu- 
her, pour l'équipement énergétique, pouvait Se concevoir, 
actue!lement, cet équipement prioritaire ne peut se faire au 
détriment de l'agriculture et prendre la place de l'équipement 
nécessaire du monde rurai. 

On avait annoncé une revision des priorités en 4952; elle 
n'a pas eu lieu, I est souhailable qu'en 1953, à l'occasion de 
l'établissement du second plan de modernisation et d'équipe- 
ment, une priorité réelle soit enfin accordée à l'équipement 
agricole et rural. | 

IL faut regretter, ensuite, les mauvaises méthodes de présen- 
lation et de discussion du budget des investissements. 


Les défauts en ont été soulignés par le rapport du Conseil 
économique de M. Philip sur le es d'investissements 
pour 1953 et les rapports particuliers présentés en annexe à 
son rapport. Rappelons brièvement les critiques : 


Chevauchement entre crédits d'engagement et crédits de 
payement, qui rend très uifficile, pour les non-iuitiés, la con- 
naissance exacte du montant des dépenses et des engagements. 

Blocage de crédits, qui ralentit ou modifie l'exécution har- 
monieuse du plan. 

Difficuité — pour ne pas dire impossibilité — pour les parle- 
mentaires de modifier les chiffres de dépenses qui leur sont 
proposés par le Gouvernement. Celui-ci oppose constamment 
l'article 48 du règlement de l'Assemblée nationale, qui interdit 
l'inseriplion de dépenses sans ressources nouvelles. 

Discussion du budget des investissements en mème €mps 
que le budget général, procédure qui laisse peu de temps aux 
débats. 

Présentation des dépen-<es an budget des investissements et 
des intérèts et armortissements des prêts consentis par le fonds 
de modernisation et d'équipement à la rubrique « Ressources 
exceptionnelles » de la loi de finances. 

sur ce dernier point, en particulier, les renseignements qui 
ont été donnés par le ministère des finances ont été très dis- 
crets, On ne peut suivre avee précision ie remboursement des 
prèts par le: entreprises bénéficiaires, 

Cependant, il «pparaît nécessaire de présenter les choses avec 
clarté à l'opinion publique. 1 faut que cele-ci comprenne que 
le budget des investissements a pour objet de consentir es 
préts et noa des subventions (celles-ci sont accordées ri le 
budget d'équipement des services civils). L addition des dépen- 
ses d'investissements aux dépenses du budget général conne 
une idée fausse de leur véritable nature, 

L'absence de précision sur les remboursements des prêts du 
fonds national de modernisation et d'équipement accroît Ja 
confusion {des remises d'anuuités ont été consenties, à cer- 
taines époques, à des entreprises nationalisées, pour des rai- 
sons peut-être valables d'ailleurs). 

Par ailleurs, il convient de rappeler que la plus grande partie 
des prêts consentis par le fonds national de modernisation et 
d'équipement de 1948 à 1952 ont eu pour origine la contre-partie 
de l’aide Marshall, qui étali un don gratuit à notre pays. est- 
il pas normal que les sommes ainsi prêtées pour l'équipement 
soient réaffectées, lors de leur remboursement, à de nouveaux 
investissements productifs, au lieu de se perdra parmi les res- 
sources du Trésor. 

De toute évidence, il faut modifier les méthodes actuelles, 

Les règles de l’annualité budgétaire imposent des contraintes 
qui gènent les programmes s'élendant sur plusieurs années. 
Quand les crédits sont votés tardivement — ce qi a été le cas 
depuis la Libération — ils peuvent difficilement être utilisés 
en cours d'année et tombent en annulation, ce qui implique 
Ja nécessité de voter à nouveau des crédits pour le même objet, 

En tout élat de cause, les prévisions du plan intéressant plu- 
sieurs années, il serait rationnel d'adopter une loi de pro- 
gramme, qui échelonne les erédits de façon correspondante. 
Ceci est particulièrement vrai pour les travaux de longue 
haleine, notamment pour j'électrification, les adductions d’eau 
et Ja voirie, 

Une articulation avec le travail des commissions du commis- 
sariat général au plan serait, à cet effet, indispensable. 


Analyse des articles de la proposition de loi n° 5001. 


L'article 1# prévoit la création d’un « fonds national d'équte 
pement rural », placé sous l'autorité du ministre de l'esri. 
culture, Ce fonds est destiné au financement des programmes 
de modernisation et d'équipement de l'agriculture. selon les 
avis d'un conseil central. 

L'article 2 indique les ressources affectées au fonds nätional 
d'équipement rural. 

Le paragraphe premier prévoit le virement au fonds des 
crédits aflectés par voie législative au financement du plan 
de modernisation et d'équipement de l’agriculture. Remar- 
quons que la question se trouve déplacée et non résolue. 

Plus important est le paragraphe 2, qui prévoit l'affectation 
au fonds d'équipement rural des remboursements de prêts 
consentis à l’agriculture depuis le {°° juillet 1948 par le fonds 
national de modernisation et d'équipement, C’est la disposition 
essentielle de la proposition, Au cours des auditions que nous 
avons eues, nous avons cherché à préciser le montant de 
ces ressources. En 1953, elles représenteraient 5 à 6 milliards 
pour les remboursements provenant de la caisse nationale de 
crédit agricole, 7 à 8, en y ajoutant ceux à provenir du crédit 
national. Ces ressources sont assez limitées, 

Le troisième paragraphe prévoit l'affectation au fonds d'équi. 
er rural d'une partie des remboursements à provenir des 

néficiaires non agricoles. L'idée est de faire bénéficier, au 
cours du deuxième plan, l'agriculture d'une partie des sommes 
prétées au secteur non agricole au cours de premier plan 

a question parait difficile à résoudre par décret, sans inter. 
vention du Parlement, Elle soulève tout le problème de Ja 
répartition des prêts d'équipement entre le secteur agricole et 
les autres secteurs. 

Le quatrième paragraphe prévoit l'utilisation du produit des 
emprunts émis pour les besoins de l'équipement rural, Co 
point n'appelle pas d'observations. 

Le cinquième paragraphe prévoit l'affectation d'une taxe de 
0,50 p. 100 sur le montant global des travaux d'équipement 
rural réalisés avec le concours du fonds national d'équipement 
rural, On voit mal l'intérêt de cette disposition, qui reprend 
d'une main ce qui est accordé de l'autre. Elle surcharge inu- 
tilement les frais et taux d'intérêts des prêts consentis pour 
l'équipement, En tout état de cause, cette disposition parait 
devoir être écartée. 

Les trois derniers paragraphes n’appellent pas d'observations 
On peut toutefois considérer que les subventions, dons et less 
prévus, revètent un caractère illusoire, 

L'article 3 prévoit la création d'un conseil central du fonds 
national d'équipement rural. 

Parmi les représentants des administrations, il faut noter 
l'absence du M. R. U. qui, cependant, est intéressé dans les pro- 
blèmes de l'habitat rural. 

Remarquons qu'au titre de la profession agricole, ne figurent 

as de représentants des organisations de salariés agricoles. 
eurs mandataires ont demandé une représentation aux côtés 
des chagbres d'agriculture et de la fédération nationale des 
syndicats d'exploitants agricoles. 

De même, certains ont regretté que les représentants des 
transformateurs et des négociants, comme des coopératives, ne 
figurent pas au conseil central, car ils estiment que le fonds 
d'équipement rural devrait être chargé non seulement de l’équi- 
pement de la production agricole, mais aussi de l'équipement 
des industries de transformation et de commercialisation et de 
la vente des produits agricoles. 


L'article 4 définit les fonctions du conseil central, Ce conseil 
a pour mission d'émettre des avis et des suggestions. 

Il ne nous parait pas être doté de pouvoirs plus étendus 
qu'un organe consultatif, IL n'apporte rien de plus que les 
commissions fonctionnant au ministère de l'agriculture ou au 
commissariat au plan et semble même faire double emploi 
avec elle. 

Sans conclure de facon formelle à son inutilité, il faut dénon- 
cer l'illusion qui pourrait se créer autour des pouvoirs qui lui 
sont dévolus. 

Ces pouvoirs sont d'ailleurs si limités que le Gouvernement 
envisagerait de créer Je fonds national d'équipement rural por 
décret, 

Sur ce point, le Conseil économique croit devoir émettre une 
mise en garde. Un fonds d'équipement rural eréé par décret n° 
pourrait avoir qu'une autorité très limitée, 

Ce serait une mauvaise solution. Nous avons vu, à l'article ?, 
la précarité des ressources prévues par la proposition de loi 
n° 5001. L'institution, par décret, du fonds d'équipement rural. 
ne pourrait lui accorder que des ressources limitées, IL n'est 
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même pas certain que les remboursements des prêts consentis 
ar le fonds national de modernisation et d'équipement au titre 
agricole puissent être virés au fonds d'équipement rural, sans 
accord du Parlement. 
Non seulement cette solution ne présenterait pas d’avanta- 
ge:, mais elle serait dangereuse. 


L'article 5 institue un compte spécial dans les écritures de 
Ja caisse nationale de crédit agricole, qui en assure la gestion. 
Sur ce point, le Conseil économique n'a pas d'observations à for- 
muler, 

* 
LE: 


Après avoir étudié la proposition de loi n° 3001, le Conseil 
cconomique s’est demandé si elle était de nature à améliorer 
l'état de choses actuel et si elle répondait aux désirs qu'il avait 
récédemment formulés. Rappelons que l'avis formulé le 8 octo- 
bre 1952 demandait l'autonomie du fonds national de moderni- 
sation et d'équipement, solution envisagée dès 1948, qui n'a 
jamais été réalisée. 

Il est évidemment anormal que les dépenses d'investissement 
soient englobées dans les dépenses budgétaires, il s'agit de 
rèts et non de dépenses définitives. Les remboursements 
consentis au titre de prêts du fonds national de modernisation 
et d'équipement vont grossir d'année en année. Il est anormal 
qu'ils tombent dans le Trésor public et qu'ils ne viennent pas 
s'inscrire au crédit du fonds national de modernisation et 
d'équipement, constitué en organisme autonome. 


Cette solution, d'ailleurs, déborde la compétence de la com- 
mission de l'agriculture. Elle parait devoir retenir l'attention 
de la commission des affaires économiques et du plan. 


Mais il n’est pas possible d'étudier la proposition de loi 
n° 001, sans évoquer ce problème plus général. 

Les partisans du fonds national de l'équipement rural font 
valoir que l’exiguité des ressources consacrées à l’a sriculture 
irupose une solution p'us urgente pour le secteur rural, que les 
méthodes de financement très particulières imposent l'utilisa- 
tion de la caisse nationale de crédit agricole comme organisme 
d'exécution, que les remboursements du secteur rural sont plus 
importants que dans Jes autres secteurs (nous n'avons pu sur 
ce point obtenir des chiffres péremploires), ce qui justifierait 
l'utilisation à nouveau par priorité dans le secteur rural des 
remboursements provenant du monde rural. 

A l'inverse, les tenants d'une solution pius générale indiquent 
qu'il ne sert à rien de crée: un fonds d'équipement rural si 
les seules ressources certaines et en quelque sorte automatiques, 
consistent dans le remboursement des prêts consentis au sec- 
teur rural. S'il faut, pour le supplément, recourir au Parle- 
ment, on risque de « cristalliser » une situation défavorable 
aux TUraUx. 

L'apparence d'une solution — qu'ils estiment mauvaise et 
qui, en tout état de cause, est insufiisante — risque de desservir 
la cause qu'on veut servir, Le eloisonnement des crédits d’équi- 
pement est, selon eux, un danger. Le problème consisterait, en 
grande partie, à effectuer un transfert des ressources du secteur 
non agricole au secteur agricole. La proposition n° 5001 y à 
songé, mais la création du fonds national d'équipement rural 
risque de compliquer, au lieu de simplifier. 


La recherche de solutions propres au monde rural, en l'isolant 
de l'ensemble de la nation, est fâächeuse. L'agriculture repré- 
sente une part importante de l'activité nationale. Elle a droit 
à une fraction importante de l'effort consenti en faveur de 
l'équipement. Ceci doit être fait en accord avec l’ensemble du 
pays et non par des solutions qui l'isolent en vase clos. 


Par ailleurs, la proposition n° 3001 n'apporte pas de solution 
à une question pourtant essentielle: 11 nécessité d'adopter une 
loi de programme s'échelonnant sur plusieurs années, en liaison 
avec l'établissement du second plan de modernisation et d'équi- 
pement. Nous estimons que les prin‘ipales catégories de tra- 
vaux d'équipement rural devraient faire l'objet d'une loi de 
programme portant sur la durée du plan quadriennal en pré- 
paralion, 

I convient de rappeler les avantages d'une loi de programme : 

Possibilité (sans qu'il y ait d’ailleurs obligation) d'engager 
la totalité des dépenses du programme dès le début de son 
exécution, Possibtiité notamment, pour les affaires d’impor- 
tance moyenne, de bloquer en une seule fois la totalité de 
chaque opération. Cet engagement intégral est très souhaitable ; 
or, sauf pour les petites opérations, il n’est absolument pas 
possible de l’envisager sur les crédits hudgétaires d'un seul 
exercice. 

Pour les affaires très importantes, sans qu'une loi de pro- 
gramme échelonnée sur quatre ans permetle de les engager 
entièrement, il sera néanmoins possibie d'engager en une seule 


fois des tranches de travaux assez consistantes pour être ren- 
tables en elles-mêmes : 

Continuité dans les travaux, gräce À un financement assuré 
et maintien d'un rythme «annuel de travaux ; 

Report automatique des fonds non consommés au cours de 
l'exercice sur l'exercice suivant; 

Choc psychologique susceptible de créer un courant de 
confiance de la part ces populations rurales appelées à parti- 
ciper au financement et collectivités locales qui, connais- 
Sant à l'avance l’état des prévisions, s'emploieront avec plus 
d'élan et d'esprit de suite à la réalisation mo opérations rele- 
vant de leur compétence ; 

Garanties données aux exécutants (fournisseurs et entre- 
preneurs) dont les « plannings » s'adapteront à la loi de pro- 
eramme, avec, entre autres conséquences, celles de justes 
prix, faisant saus aucun doute ressortir des notables rabais 
sur les conditions qui sont offertes lorsque comme c'est le cas 
aujourd'hui, il y a lieu de couvrir les risques d'arrêts et d'irré- 
gularités dans le rythme des travaux. 


* 
LE 


En conclusion, le Conseil économique dans sa quasi unanis 
milé, pense que, sous sa forme actusile, la proposition de loi 
n° 5001 ne peut être acceptée : 

1° 11 formule des objections de priacipe à la création d'un 
fonds d'équipement rural autonome; il estime, au contraire, 
que le fonds national de moderrisation et d'équipement doit 
être lui-même doté d’une plu, grande autonomie, Si eette hypo- 
thèse était réalisée, il serait favorable à la création d’une <ec- 
tion spéciale agricole et rurale au sem du fonds de moderni- 
sation et d'équipement : 

2° La proposition n'apporte pas de ressources nouvelle: pour 
l'équipement rural. 

Le cloisonnement facilitera bien la réutilisation à réquipe- 
ment rural des ressources provenant des remboursements de 
prèts consentis à l’agriculture par le fonds national de moder- 
hisation et d'équipement lors du premier plan, mais il risque 
de compliquer l’aflectation de ressources nouvelies : 

3° Les pouvoirs de gestion accordés au fonds d'équipement 
rural sont illusoires; ses pouvoirs consultatifs risquent de se 
heurter avec les commissions du ministère de l'agriculture et 
du commissariat général au plan ; 

4° La proposilion ne prévoit rien quant à l'institution d'une 
loi de progrimme qui apparaît d'une nécessité absolue pour 
les travaux d'équipement de longue haleine. 

C'est dans ces conditions qne, par 137 voix et 4 abstentions, 
le Conseil économique a adopté l'avis suivant: 


2° Avis formuié par le Conseil économique 
dans sa séance du 18 mars 1953. 


Le Conseil économique, 

Vu sa résolution en date du 20 janvier 1953 par laquelle 
il s'est saisi de l'étude de la proposition de loi n° 5.001 ten- 
dant à créer un fonds national de l'équipement rural; 

Après avoir entendu ie rapport présenté, au nom de la com- 
mission de l'agriculture, par M. Louis Leroy; 

Considérant la nécessité d’aceroitre l'effort d'investissement 
en faveur de l'équipement agricole et rural dans le sens de 
sa résolution en date du 8 octobre 1932: 

Considérant que cet effort d'équipement agricole et rural est 
en liason étroite, non seulement avec la production agricole, 
inais aussi la rommercialisation, la transforthation et la 
vente des produits de l'agriculture et se relie, par conséquent, 
à l'effort de modernisation et d'équipement de l'ensemble de 
l’économie française ; 

Considérant la nécessité de prévoir, dans le cadre des tra- 
vaux du commissariat au plan, j’établissement de programmes 
d'équipement, particuliérement en matière d'adduction d'eau, 
d'électrification. de voirie, qui doivent s'écheionner sur un 
grand nombre d'années ; 

Considérant lintérét qui s'attache à modifier dans un sens 
de clarté et d'efficacité les méthodes actuelles de discussion, 
de présentation et d'exécution du budget des investissements, 

Constatant que la proposition de loi n° 5001 : 

Souligne, à juste titre, la nécessité de faire un effort impor- 


-tant et continn en faveur de l'équipement agricole et rural, 


mais ne prévoit pour le fonds qu'elle propose de erfer que des 
ressources incerlaines, parfois anormales et illusoires: 

isole le secteur agricole dans là nation, a!ors que l'équipement 
agricole et rural constitue une des parties de l'effort de moder- 
nisation de l’économie française ; 

Rend illusoire toute répartition équitable donnant à l'agrivul- 
ture la part qui lui revient et risque de scléroser la situation 
actuelle, en empêchant tout fnancement substantie!; 
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Ne prévoit rien quant à l'institution d’une loi de programme, 
qui apparaît d’une nécessité absolue pour les travaux d'équipe- 
ment de longue durée, 


Emnet l'avis: 
Que, dans ces conditions, la proposition de loi n° 5001 ne sau- 
rait être retenue dans sa forme actuelle (1). 


Rectiticatif 
au n° 6 du 18 mars 1953 du Journal officiel. 
(Avis et rapports du Conseil économique.) 


1° Pages 265, 269, 272, 275 et 280: 

Au lieu de: « Rapport présenté au nom du Conseil économi- 
que... », 

Lire: « Rapport présenté au nom de la commission des tra- 
vaux publics, de la reconstruction et de l'urbanisme », 

29 Page 270, 2 colonne, sous-<olonne « Nouveau texte pro- 
posé par le projet de loi n° 5528: 

Remplacer l'alinéa : « Art. 1%, — En vue de remédier. après 
lctissement », par la mention: « idem ». 

Immédiatement sous l'alinéa: « Art. 7, — Le payement. par 
annuités », inscrire la mention: « idem »; 

3° Page 283, 1" colonne, 

Les deux derniers alinéas du texte principal: 

« Emet l'avis: 

« Qu'il y a lieu de disjoindre le. articles 36 à 41 inclus jus- 
qu'à l'établissement du budget type par la commission supé- 
lieure des conventions collectives », 


doivent être déplacés du texte principal — où ils ont été placés 
par erreur — pour venir s'inscrire tn fine de la note (4); 


4° Page 284, remplacer ce qui concerne l’article 42 par le 
texte suivant: 

« Article 42. — Considérant que les pouvoirs donnés aux 
maires par ledit article, à condition d’être entourés de garanties 
sufisantes, sont susceptibles de résoudre des difficulté: de 
räture à rendre impossibles les travaux urgents prévus par le 
texte ; 

« Mais considérant que les garanties prévues par le texte 
s mt insuffisantes, que le pouvoir de nommer un administrateur 
ne saurait être confié au président en référé, les mesures pré- 
vues par le texte n'étant pas purement conservaloires, que seul 
le tribunal civil offre à cet égard les garanties suffisantes ; 

« Considérant que l'agrément prévu par le deuxième alinéa 
serait plus opportunément donné par le préfet que par le minis- 
tre de la reconstruction et de l'urbanisme ; 

« Qu'en outre, il ne saurait y avoir lieu à des mesures à ce 
point exorbitantes du droit commun, qu'après avoir permis au 
de satisfaire d'autre manière aux nécessités justi- 

ant le texte; 


« Emet l'avis: 
« Qu'il y a lieu de maintenir l'article 42, en substituant: 
« 1° Dans son alinéa 1°, les mots: « le tribunal civil », 


aux mots: « par le président du tribunal civil, statuant en 
référé »; 


(4) Le vote a élé acquis au sérulia public par 137 voix el 4 absten- 
tions, (Voir lg résultal en annexe, page 29.) 


« 2° Dans son alinéa 2, les mots : « le préfet », aux ;: 
« par le ministre de la reconstruction. et de l'urbanisme jt 

« En y ajoutant l'alinéa suivant : 

« Tontefois, le propriétaire intéressé pourra, s'il estime trop 
oréreux les travaux à accomplir, s'opposer aux mesures pre. 
vues ci-dessus, soit en s’obligeant à démolir l'immeuble dans 
les trois mois du départ du dernier occupant, soit en en fai. 
sant l'abandon à la commune, moyennant le prix du terrain, » 


ANNEXE 


SCRUTIN 
sur l'ensemble du projet d'avis. 


Nombre des 


Ont voté pour..... 
Se sont ADSTORUS. 4 


Ont voté pour (137). 


Groupe des aclivilés diverses. — M. Compeyret, 


Groupe de l’agriculture. — MM. d’Andlau, Bardet, Baron, Bar 
Barriol, Bidau, Biset, Bonjean, Bouchard, Deleau (Jean), 
des Courtils, du Douet de Graville, Ferré, Forget, Gauthier, Genin, 

ica equertier, angea artin i 
(C. G, T.), Tardy, Uchard, Van 


Groupe de l'artisanat. — MM. André (Jean-Louis), Boulland, Canon- 
ville, Chopin, Dallant, Lecœur, Levieux, Marant, Lee Réssicaud, 


Groupe Gcs associations familiales. — MM. Dary, Houis 
(Louis), Mabit, Noddings, Pasquet, Mme Picard, M. Vinot, cos 


Groupe des coopératives. — MM. Antoni, Benoist, Brot, de Laulani 
Lamy, Schatz, Viaux-Cambuzat. 


Groupe des entreprises nationalisées. — MM. Bour, Le Hénaf, 
Taix, Verret. 


Groupe des entreprises privées: 
Entreprises commerciales. — MM. 
(Gustave), Dernmerlé, 


Paquette, Stoll, Thoum 
Entreprises industrielles. 


Bamberger, Cauchois, Deleau 
Goudaert, Lacour-Gayel, Lemaire-Audoire, 


sse, Dumont, Garnier, Gingembre, er ayelle, Meu: 
nier, Pisson, Trocrmné, 7” 


pa de la pensée française. — MM. Dumontier, Roche, Sauvy, 
oula, 


Groupe des travailleurs: 


GC. G. C. — MM. Ducros, Le Ferme, Malterre, Puverel. 

C. F. T. C. — MM. Bouladoux, Braun, Cade, Espéret, Levard, Lié- 
nart, Mayoud, Paillieux, Reynaud, Mile Tribolati, MM. Vansielegherm, 
Yandenbussche, Willame. 

C. G. T. — M. Mme Brisset, MM. Brouard, Duret, 
Furst, le Brun, Le Quéré, Leroy (André), Marion, Mon: 

C. T. Intellectuels. — M. Wolff. 

Goupe de l'Union française, — MM. Bicheron (C. G. €C.), Monthe, 
N'Gom G. T.), Sar, Tidjani (C. F. T. C.), 


Se sont abstenus (1) 
Croupe de l'agricaîture. — MM. Lucas, Maumont, Naudin, Robin 


Paris, — kmprimerie don Journanx 31, quai Veliairo, 
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